
                                                      DOSSIER DE DÉPÔT
		1er TOUR DE L'ÉLECTION GÉNÉRALE PAR LE GRAND CONSEIL
            DU TRIBUNAL DES PRUD'HOMMES
           DU JEUDI 12 OCTOBRE 2023

Service des votations et élections	Rue des Mouettes 13        tél. 022 546 52 00      elections-votations@etat.ge.ch

DÉLAI DE DÉPÔT : ce dossier doit être déposé en mains propres au service des votations et élections par la mandataire ou le mandataire ou sa remplaçante ou son remplaçant, au plus tard le lundi 19 juin 2023 avant midi.

JUGES PRUD'HOMMES EMPLOYEUSES ET EMPLOYEURS:	
[bookmark: CaseACocher1][bookmark: CaseACocher2][bookmark: CaseACocher3][bookmark: CaseACocher4]Cocher le groupe professionnel qui convient (voir en dernière page)    1 |_|      2 |_|      3 |_|      4 |_|      

	Les organisations professionnelles dont les noms suivent déclarent déposer LA LISTE DE CANDIDATURES portant la dénomination suivante sur le bulletin de vote :
[bookmark: Texte2]     
Cette dénomination ne pourra plus être modifiée après le délai de dépôt.

La déposante ou le déposant responsable (mandataire) est (art. 27 LEDP) :
[bookmark: Texte3][bookmark: _GoBack]Mme/M.      
[bookmark: Texte4]Adresse / NPA      
[bookmark: Texte5][bookmark: Texte6]Tél.       E-mail       Signature ________________________
Sa remplaçante ou son remplaçant est (art. 27 LEDP) :
[bookmark: Texte7]Mme/M.      
[bookmark: Texte8]Adresse / NPA      
[bookmark: Texte9][bookmark: Texte10]Tél.       E-mail       Signature ________________________


Nombre de candidatures présentées
Juges Prud'hommes employeuses et employeurs

[bookmark: Texte1]     


À FOURNIR IMPÉRATIVEMENT LORS DU DÉPÔT :
· Formulaire A, les signatures à l’appui de la liste
· Formulaire D, liste de candidatures
Pour toutes les candidatures:
· Formulaire B1, acceptation de chaque candidate et candidat
· Formulaire B2, conditions d'éligibilité
· Formulaire C1, concernant les liens d’intérêts 1
· Lettre de motivation (requis par le Tribunal des prud'hommes)
· Curriculum vitae (requis par le Tribunal des prud'hommes)
· Préavis du conseil supérieur de la magistrature, daté entre le 19 juin 2022 et le 19 juin 2023
· Attestation de l'office des poursuites et faillites (acte de défaut de biens), datée entre le 01.12.2022 et le 19.06.2023
· Extrait de casier judiciaire de Suisse et de l'État de domicile, daté entre le 01.12.2022 et le 19.06.2023
· Certificat de bonne vie et mœurs, daté entre le 01.12.2022 et le 19.06.2023
· Pour les employeuses et employeurs de nationalité suisse, âgés de 18 ans révolus, tout document utile indiquant le poste qu’elles ou ils occupent et démontrant qu’elles ou ils exercent leur activité professionnelle depuis 1 an au moins dans le canton de Genève ou, pour les personnes sans emploi au moment du dépôt de candidature, tout document utile démontrant qu’elles ont exercé en dernier lieu leur activité professionnelle dans le canton de Genève pendant 1 an au moins.
· Pour les employeuses étrangères et employeurs étrangers, tout document utile indiquant le poste qu’elles ou ils occupent et démontrant qu’elles ou ils ont exercé pendant 8 ans au moins leur activité professionnelle en Suisse, dont la dernière année au moins dans le canton de Genève.
· Une copie de pièce d'identité.
 (
                 
Par sa signature
,
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a 
mandataire 
ou le 
mandataire atteste le nombre de
 s
ignatures déposées
Pour le SVE : ___________________             Signature de la mandataire 
ou du mandataire
: __________________
) (
                                                               
A remplir par le service des votations
 et élections
R
É
CEPTION :  Date _____________
_  Heure
 _____________  N°________  Nb de 
s
ignatures ________ 
)
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Extrait de la loi sur le Tribunal des prud’hommes (juridiction du travail) E 3 10
Art. 27 Dispositions transitoires
Modification du 3 novembre 2022
7
 L’élection générale des juges prud'hommes, des juges conciliateurs et des juges conciliateurs-assesseurs du Tribunal des prud'hommes organisées en 2023 pour le mandat débutant le 1
er
 janvier 2024 ainsi que l'ensemble des opérations préalables nécessaires à leur organisation se feront sur la base de 4 groupes professionnels correspondant aux domaines d’activité suivants :
groupe 1 : agriculture et paysagisme; conciergerie et nettoyage; bâtiment et matériaux de construction (gros œuvre, second œuvre, travaux publics, métallurgie du bâtiment, toute autre profession touchant au bâtiment, y compris le ramonage et la machinerie du bâtiment); architecture et ingénierie; industrie et artisanat non alimentaire (horlogerie, bijouterie, joaillerie et orfèvrerie); industrie métallurgique; mécanique, mécanique de précision, garages et carrosseries à l'exception de la vente; électronique; instruments d’optique; habillement et cuir; imprimerie et édition;
groupe
 2 : hôtellerie, cafés et restaurants; artisanat et industrie alimentaire; commerce et distribution; négoce; transports et voyages; coiffure et soins esthétiques;
groupe
 3 : banques, assurances et sociétés de services; sociétés financières et de sécurité; gestion immobilière et courtage immobilier; employés d’administrations publiques, d’établissements ou de fondations de droit public, dans la mesure où leur activité ne ressortit pas à un autre groupe;
groupe
 4 : professions diverses non comprises dans les autres groupes, notamment : établissements et professions médicales et paramédicales; droguerie et industrie pharmaceutique; professions juridiques; agents intermédiaires; professions artistiques; enseignement et formation; presse et autres médias; informatique; publicité; relations publiques; économie domestique et aides à domicile.
Les juges prud’hommes appartiennent au groupe professionnel correspondant à leur activité, à leur formation ou à leur expérience professionnelle.
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